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n° 115 530 du 12 décembre 2013 

dans l’affaire X / III 

En cause : 1. X, 

2. X, agissant en leur nom personnel et en qualité de représentants légaux de 

leur fille : 

3. X, 

 Ayant élu domicile : X, 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 
LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 septembre 2013 par X et X, agissant en en leur nom personnel et en 

qualité de représentants légaux de leur fille X, tous de nationalité marocaine, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision de refus d’autorisation de séjour prise le 3.7.2013 et leur notifiée le 

29.8.2013 […] et des ordres de quitter le territoire qui en sont le corollaire, également pris le 3.7.2013 et 

notifiés le 29.8.2013 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 3 décembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les requérants assistés par Me S. JANSSENS loco Me P. ROBERT, 

avocat, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.            Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.  Les requérants sont arrivés en Belgique en septembre 2012. 

 

1.2.  Le 20 décembre 2012, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée recevable 

en date du 12 mars 2013. 

 

1.3.       Le 3 juillet 2013, la partie défenderesse a pris une décision rejetant la demande d’autorisation 

de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été notifiée aux 

requérants le 29 août 2013. 

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit :  
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« Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Les requérants invoquent l'application de l'article 9 ter en raison d'un problème de santé de 

monsieur [E.G.Y.] empêchant tout retour au pays d'origine. 

 

Le médecin fonctionnaire de l'OE a été saisi afin d'évaluer ces éléments médicaux. Dans son avis 

médical remis le 19.06.2013, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le médecin de 

l'OE indique que l'ensemble des traitements médicaux, l'accessibilité des soins ainsi que le suivi 

nécessaires sont disponibles au pays d'origine, que l'état de santé du requérant ne l'empêche pas de 

voyager et conclut que d'un point de vue médical, il n'y a pas de contre-indication au pays d'origine le 

Maroc. 

 

1) il n'apparait pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n'apparaît pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où elle séjourne 

3) Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour constitue 

une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH ». 

 

1.4.     Le 3 juillet 2013, la partie défenderesse a pris des ordres de quitter le territoire, sous la forme 

d’annexes 13.  

 

Ces décisions constituent les seconds actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

« En vertu de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 

 

 2° il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6, ou ne peut 

apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé ; 

 Leur demande 9 ter introduite le 09.01.2013 s’est clôturée négativement le 03.07.2013 ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1.    Les requérants prennent un premier moyen de « la violation du respect des droits de la défense 

et en particulier du droit d’être entendu dans chaque procédure, et de l’article 41 al.2 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’union européenne ». 

 

2.1.2.   Ils précisent que la procédure fondée sur l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 

constitue la transposition partielle en droit belge de l’article 15 de la directive 2004/83/CE et constitue 

une forme de protection subsidiaire.  

 

Ils affirment que, dans son arrêt du 22 novembre 2012, la Cour de justice de l’Union européenne a jugé 

que les Etats membres étaient tenus « d’entendre le demandeur de protection subsidiaire concernant sa 

demande avant toute décision ». A cet égard, ils déclarent que cette jurisprudence a été confirmée dans 

l’arrêt M.G. et N.R. contre Pays-Bas du 10 septembre 2013. 

 

Ils soutiennent que comme le premier requérant n’a nullement été entendu avant la prise de la décision 

entreprise, la partie défenderesse a porté atteinte aux dispositions visées à ce moyen. Ils ajoutent que 

cette violation est encore plus grave dans la mesure où « elle a abouti à une décision basée sur l’avis 

d’une personne dont l’identité n’apparaît pas sur le site de l’Ordre des médecins comme étant habilité à 

exercer en Belgique ». 

2.2.1.    Ils prennent un deuxième moyen de « la violation de l’article 9ter § 1 al.5 de la loi du 15.12.1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 
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2.2.2.   Ils précisent que, selon les informations comprises au dossier administratif, il n’est nullement 

possible d’identifier Madame [C.K.] comme étant « un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par 

le Ministre ou son délégué ». 

 

Par ailleurs, ils rappellent que son nom ne ressort pas du site de l’ordre des médecins et que ce 

médecin n’a pas indiqué son numéro Inami en-dessous de sa signature. 

 

2.3.1.   Ils prennent un troisième moyen de « la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15.12.1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

2.3.2.    Dans une première branche, ils estiment qu’il ressort de la conclusion de la décision entreprise 

que « par conséquent il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH », qu’il y a lieu de considérer que la 

partie défenderesse a examiné la demande sur la base de l’article 15 de la directive 2004/83/CE et de 

l’article 3 de la convention précitée alors qu’il ressort de la jurisprudence du Conseil que ces dispositions 

sont plus restrictives que l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. A cet égard, ils citent 

l’arrêt n° 92.309 du 27 novembre 2012. 

 

2.3.3.   Dans une seconde branche, ils font grief à la décision entreprise de rejeter leur demande au 

motif que des centres de réhabilitation sont disponibles au pays d’origine en faisant référence à un 

« confidential doctor » et que différents médecins, à savoir des généralistes, des neurologues et des 

neurochirurgiens seraient également accessibles au Maroc. 

 

Par ailleurs, ils estiment que les informations issues du document compris au dossier administratif sont 

insuffisantes au regard de l’obligation de motivation formelle. En effet, ces informations ne permettent 

nullement de soutenir que la revalidation, le suivi médical et les traitements requis sont disponibles au 

pays d’origine. 

 

Dès lors, ils soutiennent que l’avis du médecin conseil se base sur une description extrêmement 

sommaire de la situation sanitaire au pays d’origine, en telle sorte que cet avis ne permet nullement 

d’aboutir à un avis éclairé sur la question et porte donc atteinte aux articles 9ter et 62 de la loi précitée 

du 15 décembre 1980. 

 

3.         Examen des moyens. 

 

3.1.1.  En ce qui concerne les premier et deuxième moyens, le paragraphe 1
er

 de l’article 9ter de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 stipule ce qui suit : 

 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué.  

 
La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et contient 
l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique.  
L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie 
et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 
séjourne.  
 
Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce 
certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, 
son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire.  
 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il 

l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'expert ». 
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3.1.2.   En ce que le premier moyen est pris de la violation de l’article 41 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, le Conseil rappelle qu’aux termes de son article 51, cette Charte 
s’applique aux États membres « uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union », ce qui 
n’apparaît pas être le cas en l’espèce, de sorte que cette partie du moyen manque en droit. Pour le 
surplus, aucune disposition légale n’oblige la partie défenderesse à entendre l’étranger avant la prise 
d’une décision telle que la décision attaquée, et les requérants restent en tout état de cause en défaut 
d’exposer les éléments qu’ils auraient souhaité faire valoir s’ils avaient été entendus.  
 

Ainsi, le Conseil entend souligner qu’il ressort du prescrit légal applicable en la matière que la partie 

défenderesse n’était nullement tenue d’entendre le requérant préalablement à la prise de la décision 

entreprise. En effet, selon les termes de l’article 9ter précité, c’est un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le Ministre ou son délégué qui se prononce sur le risque pour la vie ou l’intégrité 

physique ou le risque de traitement inhumain ou dégradant qu’encourt le premier requérant ainsi que 

sur les possibilités de traitement dans le pays où il est susceptible d’être éloigné en cas de rejet de sa 

demande d’autorisation de séjour. L’appréciation que porte le médecin conseil de la partie défenderesse 

sur le risque que fait courir la maladie et sur les possibilités de la traiter adéquatement est formalisée 

dans un avis qu’il transmet pour décision à la partie défenderesse en sorte qu’il ne peut être reproché à 

celle-ci d’avoir fondé sa décision sur l’avis de son médecin conseil. Par ailleurs, l’article 9ter précité 

n’impose nullement à la partie défenderesse d’interroger ou d’examiner le requérant avant la prise de la 

décision entreprise. 

 

En ce que les requérants invoquent le bénéfice de la jurisprudence de la Cour de justice des 

Communautés européennes, le Conseil relève que le droit d’être entendu tel qu’envisagé par celle-ci 

n’apparaît nullement incompatible avec l’instauration d’une procédure écrite pour le traitement des 

demandes fondées sur l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. En effet, une telle 

procédure permet à la partie requérante de faire valoir tous les éléments médicaux qui lui semblent 

étayer de façon pertinente sa demande d’autorisation de séjour pour raison médicale. Il lui est ainsi 

loisible de constituer un dossier médical étayé par tous les documents qu’elle estime utiles à 

l’appréciation de sa situation médicale. 

 

Il en est d’autant plus ainsi que l’instauration d’une procédure particulière est justifiée par la 

jurisprudence de la Cour constitutionnelle qui a estimé, dans le cadre de son arrêt n° 82/2012 du 28 juin 

2012, que « Quant à la circonstance que le Législateur ait opté pour une procédure spécifique à l’égard 

de cette catégorie d’étrangers, comme la Cour l’a constaté dans son arrêt n° 95/2008 du 26 juin 2008, 

[…], cette procédure se justifie par la nature particulière de l’examen auquel il doit être procédé, puisqu’il 

repose sur des constats médicaux ». 

 

Ainsi, le caractère objectif de l’examen auquel il doit être procédé à l’égard des demandes formulées sur 

la base de l’article 9 ter précité (lequel ressort de l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 95/2008 du 26 

juin 2008, B.13) autorise que l’audition de la partie requérante constitue une simple faculté. 

 

3.1.3.   Le Conseil ajoute, s’agissant du document intitulé « Prise de position de l’avocat général M. 

Melchior Wathelet » joint au présent recours, que cet élément n’a pas été présenté à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour introduite par les requérants. Il s’ensuit qu’il ne saurait être reproché à 

la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au moment de la prise de la décision querellée, 

dans la mesure où les éléments qui n’avaient pas été portés par les requérants à la connaissance de 

l’autorité en temps utiles, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne peuvent être pris en 

compte pour en apprécier la légalité. 

 

Par ailleurs, concernant le fait que l’identité du médecin conseil ne se retrouve pas sur le site internet de 

l’ordre des médecins, force est de constater que cet argument est présenté, en termes de moyen, 

comme surabondant. Or, la violation alléguée du droit à être entendu ne pouvant être tenue pour établie 

ainsi qu’il a été exposé supra, il n’y a pas lieu d’avoir égard à cet argument. 

 

En ce qui concerne le surplus du premier moyen et le second moyen, le Conseil constate que, 

contrairement à ce qu’affirment les requérants, le nom du médecin conseil apparaît bien sur le site de 

l’ordre des médecins. En ce qu’il n’a pas indiqué son numéro d’Inami en-dessous de sa signature, le 

Conseil n’aperçoit pas en quoi cela rendrait l’avis non pertinent dans la mesure où les requérants ne 

contestent pas valablement sa réelle qualité de médecin. Ils n’ont également pas jugé opportun de citer 

la disposition sur la base de laquelle ils ont développé cette argumentation. Or, l'exposé d'un moyen de 
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droit requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué, quod non in specie. 

 

Il en est d’autant plus ainsi que le médecin conseil a clairement indiqué, sur l’avis médical rendu en date 

du 19 juin 2013, agir en qualité de médecin conseil, en telle sorte que le Conseil ne saurait suivre 

l’argumentation des requérants selon laquelle « les informations figurant au dossier administratif ne 

permettent pas d’identifier Madame [C.K.] comme étant « un fonctionnaire médecin ou un médecin 

désigné par le Ministre ou son délégué » ». 

 

Partant, les moyens ne sont pas fondés. 

 

3.2.1.   En ce qui concerne la première branche du troisième moyen, le Conseil estime que dans la 

mesure où l’avis donné par le médecin conseil de l’Etat belge dans le cas visé à l’article 9ter, § 1
er

, de la 

loi précitée du 15 décembre 1980, rejette la demande d’autorisation de séjour fondée sur cette 

disposition, sans que la partie défenderesse puisse exercer un quelconque pouvoir d’appréciation à cet 

égard, il y a lieu de considérer que cet avis est indissociablement lié à la décision de rejet ainsi prise, 

dont il constitue le fondement indispensable et déterminant. Par ailleurs, au vu du libellé de l’article 9 ter, 

§ 1
er

, de la loi précitée du 15 décembre 1980, la compétence du constat de la disponibilité et de 

l’accessibilité des soins revient au seul fonctionnaire médecin ou médecin désigné par le ministre ou 

son délégué. Le Conseil ne peut donc avoir égard à ce sujet qu’à la motivation figurant dans l’avis de ce 

dernier en telle sorte qu’il n’y a pas lieu d’avoir égard aux considérations formulées dans cet aspect du 

moyen, lesquelles concernent plus précisément la formulation de la décision de l’Office des étrangers. 

 

3.2.2.   S’agissant plus particulièrement de la seconde branche, force est de relever, à la lecture du 

dossier administratif, que le suivi requis est disponible au pays d’origine. En effet, il ressort du document 

intitulé « Answer form Medical Advisor’s Office BMA, Immigration and naturalisation service, Ministry of 

the interior and kingdom relations, - The Nederlands-» que des médecins généralistes, des neurologues 

et des neurochirurgiens pratiquent à l’hôpital des Spécialités, Souissi à Rabat. De même, ce document 

indique l’existence d’un centre de rééducation et de réadaptation après les accidents cérébraux 

vasculaires et les blessures de la moelle épinière.  

 

S’agissant du fait que les requérants affirment que les informations contenues au dossier administratif 

ne sont nullement suffisantes pour établir la disponibilité du suivi requis et que l’avis du médecin conseil 

se base sur une description extrêmement sommaire de la situation sanitaire, le Conseil constate que les 

requérants se contentent d’émettre des considérations générales sans toutefois préciser en quoi les 

informations issues du dossier administratif ne sont pas suffisantes pour établir la disponibilité des soins 

requis. Or, il leur appartenait de développer davantage leurs dires, quod non in specie. 

 

En outre, si les requérants estimaient ne pas pouvoir concrètement accéder au suivi requis, ils devaient 

en avertir la partie défenderesse dans la mesure où c’est aux demandeurs qui se prévalent d’une 

circonstance qu'ils incombent d’informer l’administration compétente de tout élément susceptible d’avoir 

une influence sur l’appréciation celle-ci, ce que les requérants sont manifestement restés en défaut de 

faire.  

 

Il en est d’autant plus ainsi que les requérants n’ont pas fait valoir, dans le cadre de la demande de 

régularisation sur base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, une indisponibilité ou 

une inaccessibilité aux soins requis pour le traitement des pathologies. En effet, ils ont simplement 

précisé que « En l’espèce, ainsi qu’il sera développé ci-dessous, en raison d’un accident médical 

intervenu lors de l’intervention chirurgicale du 18 septembre 2012 à l’U.Z. Brussel – lequel a entraîné 

une paralysie partielle dans son chef – l’état de santé de Monsieur [E.G.] l’empêche de retourner 

actuellement dans son pays d’origine pour y introduire une demande de séjour par la voie consulaire 

ordinaire, étant donné que – même si les voyages ne lui sont formellement interdits – son état de santé 

nécessite, de l’avis de ses médecins, un suivi médical en Belgique (cfr annexes 6 à 8) ». Il revenaient 

aux requérants de développer les craintes relatives à une éventuelle indisponibilité des soins requis et 

ce d’autant plus qu’ils ont bénéficié de l’assistance d’un conseil pour l’introduction de cette demande. 

 

Par ailleurs, s’agissant du fait que les requérants soutiennent que le dossier administratif ne permet pas 

de conclure à la disponibilité des traitements requis, le Conseil constate, à la lecture des certificats 

médicaux déposés, que le premier requérant ne nécessite aucun traitement médicamenteux mais bien 
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un suivi médical. En effet, le docteur [S.S.] a indiqué dans le certificat médical datant du 11 décembre 

2012, à la rubrique « traitement actuel […] », « embolisation de la malformation vasculaire kinésithérapie 

intensive […] ». Dès lors, dans la mesure où le certificat médical et les rapports médicaux ne 

mentionnent pas la nécessité d’un traitement médicamenteux, la partie défenderesse n’était nullement 

tenue d’en rechercher la disponibilité et l’accessibilité au pays d’origine. De plus, il ressort du dossier 

administratif qu’il existe des cardiologues, des chirurgiens en cardiologie et généraux ainsi qu’un 

laboratoire au pays d’origine susceptibles de fournir au premier requérant les soins utiles à sa 

revalidation. 

 

Partant, le troisième moyen n’est pas fondé. 

 

4. Au regard de ce qui précède, il appert que la partie défenderesse a pu, sans violer les dispositions 

visées à ces moyens, déclarer non-fondée la demande d’autorisation de séjour introduite par les 

requérants. 

 

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être rejetée, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

6. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille treize par : 

 

M. P. HARMEL,                       président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                             greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK.  P. HARMEL. 

 


